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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Décret no 2009-567 du 20 mai 2009 modifiant le décret no 2008-539 du 6 juin 2008
relatif à l’instauration d’une indemnité dite de garantie individuelle du pouvoir d’achat

NOR : BCFF0902606D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique,
Vu le décret no 2008-539 du 6 juin 2008 relatif à l’instauration d’une indemnité dite de garantie individuelle

du pouvoir d’achat ;
Vu l’avis de la Commission consultative d’évaluation des normes du 6 novembre 2008,

Décrète :

Art. 1er. − I. − A l’article 1er du décret du 6 juin 2008 susvisé, les mots : « soldes mensuelles » sont
remplacés par les mots : « solde mensuelle ».

II. − Après l’article 4 du même décret, il est inséré un article 4 bis ainsi rédigé :

« Art. 4 bis. − Pour la mise en œuvre de la garantie en 2009, la période de référence est fixée du
31 décembre 2004 au 31 décembre 2008 pour l’application de la formule figurant à l’article 3 ci-dessus,
servant à déterminer le montant de la garantie versée. »

Art. 2. − L’article 6 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 6. − Pour la mise en œuvre de la garantie en 2010, seuls les fonctionnaires, les magistrats et les
militaires, lorsqu’ils détiennent un grade dont l’indice sommital est inférieur ou égal à la hors-échelle B, qui
ont atteint depuis quatre années l’indice sommital de leur corps ou cadre d’emplois, ou qui ont atteint depuis
quatre années l’indice sommital du premier grade ou d’un grade intermédiaire de leur corps ou cadre d’emplois
bénéficient de la mise en œuvre de la garantie individuelle du pouvoir d’achat en 2010 au titre de la période de
référence allant du 31 décembre 2005 au 31 décembre 2009.

La condition de quatre années s’apprécie au 31 décembre 2009. »

Art. 3. − L’article 7 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 7. − Les fonctionnaires, magistrats, militaires et agents contractuels bénéficiaires de la garantie en
2008 ou en 2009 et faisant valoir leurs droits à la retraite avant 2011 bénéficient de la garantie individuelle du
pouvoir d’achat en 2010 pour ceux faisant valoir leurs droits à la retraite en 2010 au titre de la période de
référence allant du 31 décembre 2005 au 31 décembre 2009 dans les conditions prévues par le présent décret.
Le montant de la garantie allouée au titre du présent article n’est toutefois pas cumulable avec le montant de la
garantie attribuée au titre de l’article 6 ci-dessus. »

Art. 4. − A l’article 8 du même décret, les mentions : « 5, 6 et 7 » sont remplacées par les mentions :
« 4 bis, 5, 6 et 7 ».

Art. 5. − A l’article 9 du même décret, il est ajouté les alinéas suivants :

« Les agents contractuels de l’Etat, transférés aux collectivités territoriales ou à leurs groupements en
application de l’article 110 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités
locales, sont réputés remplir cette dernière condition.

Pour être éligibles à la garantie individuelle du pouvoir d’achat, les fonctionnaires, les militaires, les
magistrats et les agents contractuels doivent, à chaque borne de la période de quatre ans prise en considération,
être restés respectivement, fonctionnaires, militaires, magistrats et agents contractuels.

Toutefois, par dérogation à l’alinéa précédent, les agents recrutés en application de l’article 22 bis et du II de
l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, du septième alinéa de l’article 38 et de l’article 38 bis de la
loi du 26 janvier 1984 susvisée et du II de l’article 27 et de l’article 32-2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée
et titularisés dans un corps de fonctionnaires sur la période de référence, sont éligibles à la garantie individuelle
du pouvoir d’achat dans les conditions prévues par le présent décret. »
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Art. 6. − A l’article 12 du même décret, il est ajouté un deuxième alinéa ainsi rédigé :

« Le décret no 2006-1481 du 29 novembre 2006 portant attribution d’une bonification indemnitaire à certains
personnels de la fonction publique hospitalière est abrogé. »

Art. 7. − La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, la garde des sceaux,
ministre de la justice, le ministre de la défense, la ministre de la santé et des sports, le ministre du budget, des
comptes publics et de la fonction publique et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française et prendra effet à compter du 1er janvier 2009.

Fait à Paris, le 20 mai 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du budget, des comptes publics
et de la fonction publique,

ERIC WOERTH

La ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

La garde des sceaux, ministre de la justice,
RACHIDA DATI

Le ministre de la défense,
HERVÉ MORIN

La ministre de la santé et des sports,
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN

Le secrétaire d’Etat
chargé de la fonction publique,

ANDRÉ SANTINI


